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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 161, insérer l’alinéa suivant :

« Dans cette période de réorganisation de l’agriculture mahoraise, l’État sera particulièrement 
vigilant à augmenter les moyens de lutte contre l’agriculture informelle et l’importation illégale de 
pesticides. »
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Cet amendement vise à intensifier la lutte contre l’agriculture informelle et l’importation de 
pesticides illégaux.

Un rapport de la Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DAAF) révèle que 
jusqu’à 80 % des légumes vendus en bord de route sont contaminés par des pesticides non 
homologués, notamment des substances interdites dans l’UE, comme le diméthoate.

Des analyses ont montré que le diméthoate, interdit en France depuis avril 2016, contaminait 
toujours les tomates à des niveaux 17 fois supérieurs à la norme OMS

A Mayotte, beaucoup de légumes sont vendus sur le bord des routes, bien souvent le produit de 
l’agriculture informelle. Ils sont traités avec des produits non homologués et présentent des taux de 
contamination qui représentent un danger important pour la santé publique.

La lutte contre ce danger, tant l'importation que l'utilisation des ces produits, est donc un sujet grave 
de santé publique à Mayotte.

 


